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Dr BAHLOUL          LA LOI SANITAIRE 

I-DÉFINITION : 

La loi sanitaire ou est l’ensemble de textes écrits, qui régissent la société médicale. Elle est promulguée 

par le président de la république, après adoption par l’APN le 16 Février 1985, c’est la loi 85-05 dite loi 

relative à la protection et à la promotion de la santé , elle fut modifiée et complétée le 31 Juillet 1990  

par la loi N°90-17. 

En 2018, la loi relative à la santé a vu le jour le 02 JUILLET 2018 : c’est la loi N°18-11.  

 

 Elle comporte 09 titres, chaque titre est divisé en chapitres et chaque chapitre comprend des articles :au 

total on a 450 articles. 

 

II- LE CONTENU DES DIFFERENTS TITRES :  

 

*TITRE I : intitulé DISPOSITIONS ET PRINCIPES FONDAMENTAUX, comporte III CHAPITRES. 

  Chapitre 1 = Dispositions générales :  

=Elle a pour objet d’assurer la prévention, la protection, le maintien, le rétablissement et la promotion de la 

santé des personnes dans le respect de la dignité, de la liberté, de l’intégrité et de la vie privée. 

= Les objectifs en matière de santé consistent à assurer la protection de la santé des citoyens à travers l'égal 

accès aux soins, la garantie de la continuité du service public de santé et la sécurité sanitaire. 

=Le système national de santé s’appuie sur un secteur public fort.   

 Chapitre 2 = Obligations de l'Etat en matière de santé 

=L’Etat œuvre, à tous les niveaux, à la concrétisation du droit à la santé comme droit fondamental 

de l’être humain à travers l’extension du secteur public pour une couverture sur l’ensemble du territoire 

national.   

= L’Etat met en œuvre les dispositifs en vue de prévenir et de lutter contre les maladies transmissibles et non 

transmissibles dans le but d’améliorer l’état de santé de la population et la qualité de vie des personnes. 

= L’Etat œuvre à l’élimination des inégalités en matière d’accès aux services de santé, et organise la 

complémentarité entre les secteurs public et privé de santé. 

L’Etat accorde une attention particulière au secteur public de santé. 

 Chapitre 3 = Droits et obligations des patients 

= Toute personne a droit à la protection, à la prévention, aux soins et à l’accompagnement qu’exige son 

état de santé, en tous lieux et à toutes les étapes de sa vie. Elle ne peut faire l'objet de discrimination dans 

l'accès à la prévention ou aux soins en raison, notamment de son origine, de sa religion, de son âge, de son 

sexe, de sa situation sociale et familiale, de son état de santé ou de son handicap. 

Aucun motif, de quelque nature que ce soit, ne peut faire obstacle à l’accès du citoyen aux soins dans les 

structures et les établissements de santé, notamment en cas d’urgence. 

Elle ne peut faire l’objet d’aucune atteinte à son intégrité physique qu’en cas de nécessité médicale dûment 

prouvée et selon les dispositions prévues par la présente loi. 

= Le médecin référent est le médecin généraliste traitant du patient au niveau de la structure de santé de 

proximité publique ou privée, la plus proche de son domicile. 

= Toute personne a droit au respect de sa vie privée ainsi qu’au secret des informations médicales la 

concernant, exception faite des cas prévus expressément par la loi. 

Le secret médical couvre l'ensemble des informations parvenues à la connaissance des professionnels de 

santé. 

Le secret médical, peut être levé par la juridiction compétente.   

= En cas de diagnostic ou de pronostic grave, les membres de la famille de la personne malade peuvent 

recevoir les informations nécessaires destinées à leur permettre d’apporter un soutien à celle-ci, sauf 

opposition de sa part. 

Sauf volonté contraire exprimée par la personne de son vivant, le secret médical ne représente pas un 

empêchement à l’information de la famille d’une personne décédée, si toutefois celle-ci leur est nécessaire 

pour connaître les causes du décès afin de défendre la mémoire du défunt ou de faire valoir ses droits. 

= Tout patient doit disposer d’un dossier médical unique au niveau national. 

= Les malades ainsi que les usagers de la santé doivent observer un respect et un comportement correct à 
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l’égard des professionnels de santé et ne peuvent recourir en toutes circonstances à la violence, sous quelque 

forme que ce soit, ou commettre tout acte de dégradation des biens des structures et les établissements de 

santé. 

 

*TITRE II : PROTECTION ET PREVENTION EN SANTE : 

 Chapitre 1 =  Protection en santé 

==- La protection de la santé est l’ensemble des mesures sanitaires, économiques, sociales, éducatives et 

écologiques visant à réduire ou à éliminer les risques sanitaires, qu’ils soient d’origine héréditaire, induits 

par l’alimentation ou par le comportement de l’homme ou liés à l’environnement dans le but de préserver la 

santé de la personne et de la collectivité. 

=Les structures de santé organisent, dans le cadre de l’exécution des programmes de santé, avec le 

concours et l’assistance de l’autorité concernée, des campagnes de sensibilisation, d'information et d’actions 

de prévention contre les maladies, les fléaux sociaux, les accidents et les catastrophes quelle que soit leur 

nature. 

= Les programmes de protection de la santé nationaux sont élaborés, supervisés et évalués périodiquement 

par le ministre chargé de la santé, en collaboration avec l’ensemble des secteurs concernés. 

=Il existe des  programmes régionaux de protection de la santé sont destinés à prendre en charge les 

problèmes de santé spécifiques à plusieurs wilayas du pays ; programmes locaux de protection de santé 

sont destinés à une ou plusieurs communes visant la prise en charge particulière des besoins en santé 

identifiés comme prioritaires pour les populations de ces communes. 

 

Chapitre 2 = Prévention en santé 

=Comporte toutes les actions visant à  réduire l’impact des déterminants des maladies ; et/ou à éviter la 

survenue des maladies ;  arrêter leur propagation et/ou à limiter leurs conséquences. 

=Les programmes de prévention en santé s’appuient sur des réseaux de surveillance et d’alerte pour 

les maladies transmissibles et non transmissibles pour permettre une détection précoce et une riposte rapide 

et sur des registres de surveillance pour les maladies non transmissibles. 

Section 1 : Prévention et lutte contre les maladies transmissibles 

Section 2 : Prévention et lutte contre les maladies à propagation internationale sont soumises aux 

dispositions du règlement sanitaire international de l’organisation mondiale de la santé. 

Le médecin du service chargé du contrôle sanitaire aux frontières est la seule autorité compétente au 

niveau d’un point d’entrée. 

Il doit être assermenté, conformément à la législation et à la réglementation en vigueur. 

Section 3 : Prévention et lutte contre les maladies non transmissibles. 

Section4 : Lutte contre les facteurs de risque et promotion des modes de vie saine 

Sous-section 1     Lutte contre le tabagisme 

Sous-section 2    Alcoolisme et toxicomanie 

Sous-section 3     Promotion de l’alimentation saine 

Sous-section 4     Promotion de la pratique de l’éducation physique et sportive 

   

 Chapitre 3= Programmes spécifiques de santé 

Section 1 : Protection de la santé de la mère et de l’enfant 

= La visite médicale prénuptiale est obligatoire. 

= Les professionnels de santé doivent déclarer la femme enceinte. Elle est inscrite dès le troisième trimestre 

de grossesse, selon son choix, auprès d’une maternité publique ou privée. 

= L’interruption thérapeutique de grossesse vise à préserver la santé de la mère lorsque sa vie ou son 

équilibre psychologique et mental est gravement menacé par la grossesse. 

Les modalités d’application du présent article sont fixées par voie réglementaire. 

= L’interruption thérapeutique de grossesse nepeut s’effectuer que dans les établissements publics 

hospitaliers. 

Section 2 : Protection de la santé des adolescents 

= La protection et la promotion de la santé des adolescents et des jeunes, constituent une priorité de l’Etat. 

Section 3 : Protection de la santé des personnes âgées 
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Les personnes âgées, notamment celles atteintes de maladies chroniques ou handicapées, bénéficient de 

toutes prestations de soins, de réadaptation et de prise en charge psychologique, exigées par leur état de 

santé. 

Section 4 : Protection des personnes en difficulté, autrement dit : 

=les personnes à faible revenu, notamment les personnes handicapées ou vivant dans des conditions de 

précarité matérielle sociale et/ou psychologique mettant en danger leur santé mentale et physique ; 

= les personnes victimes de catastrophes ou de tout autre évènement exceptionnel en situation de précarité 

matérielle ou sociale ; 

=les personnes âgées, les enfants ou les adolescents en danger moral et / ou placés dans des établissements 

relevant du ministère chargé de la solidarité nationale ; 

= les mères et les femmes en situation de détresse psychologique et sociale. 

Section 5 : Protection de la santé en milieux éducatif, universitaire et de formation professionnelle 

Section 6 : Protection de la santé en milieu du travail  

Section 7 : La santé en milieu pénitentiaire 

Section 8 : Protection et promotion de la santé mentale. 

 

 Chapitre 4= Protection du milieu et de l’environnement 

 

 Chapitre 5= Education pour la santé 

Elle a pour but de contribuer au bien-être de la population en lui permettant l’acquisition des 

connaissances nécessaires,dans le domaine de l’éducation sanitaire, notamment en matière : 

— d’hygiène individuelle et collective ; 

— de protection de l’environnement ; 

— de prévention des risques naturels ; 

— de nutrition saine et équilibrée ; 

— de promotion de la santé bucco-dentaire ; 

— de prévention des maladies et des accidents ; 

— de prévention en matière de santé mentale..... 

  

Chapitre 6= La prise en charge de la santé des personnes en situation exceptionnelle 

— Les structures et les établissements de santé concernés sont tenus, dans le cadre de la prise en charge 

sanitaire, lors de catastrophes ou situations exceptionnelles, d’élaborer, en collaboration avec les autorités 

des services habilités, un plan spécifique d’intervention et de secours. 

Ils sont tenus d’organiser, périodiquement et en coordination avec les services habilités, des exercices de 

simulation dans le cadre de la prévention, pour atténuer les effets des catastrophes ou de situations 

exceptionnelles.  

 

*TITRE III : PROTECTION DES MALADES ATTEINTS DETROUBLES MENTAUX OU 

PSYCHOLOGIQUES. 

 

Chapitre 1er = Dispositions générales 

 

Chapitre 2 = Hospitalisation des malades atteints de troubles mentaux 

 

Chapitre 3= Mesures de contrôle pendant l’hospitalisation 

L’établissement d’accueil est tenu de transmettre, sans délais, un exemplaire des certificats 

attestant de l’état des malades en hospitalisation d’office, au : 

— wali qui a ordonné l’hospitalisation d’office ; 

— wali de la wilaya, siège de l’établissement ; 

— procureur général, près la Cour, du siège de l’établissement. 

 

*TITRE IV : PROFESSIONNELS DE SANTE  

Chapitre 1er = Définitions 

Chapitre 2 = Conditions d’exercice des professions de santé 
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Section 1 

Règles communes d’exercice des professions de santé 

Art. 166. — L’exercice des professions de santé est subordonné aux conditions suivantes : 

1 — être de nationalité algérienne ; 

2 — être titulaire d’un diplôme algérien requis ou d’un titre reconnu équivalent ; 

3 — jouir de ses droits civiques ; 

4 — ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation pénale incompatible avec l’exercice de la profession ; 

5 — avoir les capacités physiques et mentales qui ne sont pas incompatibles avec l’exercice de la profession 

de santé. 

 

Art. 167. — Les professions de santé sont exercées sous l’un des régimes suivants : 

— à titre de fonctionnaire ou de contractuel, dans les structures, administrations et établissements publics de 

santé ou autres, régis par le statut général de la fonction publique ; 

— à titre de contractuel, dans les structures et établissements de santé ou à vocation sanitaire ou sociale, 

conformément à la législation et à la réglementation en vigueur ; 

— à titre libéral. 

Art. 168. — Le professionnel de santé est tenu d’exercer sa profession sous son identité légale. 

Art. 169. — Le professionnel de la santé exerce sa profession à titre personnel. Il est tenu au secret médical 

et/ou professionnel. 

Lorsque les professionnels interviennent en équipe pour la prise en charge du patient, les informations 

parvenues à l’un des membres de l’équipe, doivent être partagées par l’ensemble des membres dans l’intérêt 

médical du malade. 

Art. 170. — La formation continue est un droit. Elle est obligatoire pour l’ensemble des professionnels de 

santé exerçant dans les structures et établissements de santé. 

Elle est à la charge de l’Etat pour les professionnels de santé exerçant dans les structures et établissements 

publics 

de santé. 

Art. 171. — Le professionnel de santé, installé à titre libéral, peut se faire remplacer dans les conditions 

prévues par les dispositions de l’article 166 ci-dessus, pour cause, notamment de formation ou de congés. 

Il peut, en outre, pour raison de santé, se faire remplacer pour une période maximale d’une année 

renouvelable une fois. 

 

Art. 172. — Les professionnels de santé sont tenus de participer aux gardes organisées au niveau des 

structures et établissements de santé publics et privés et des officines pharmaceutiques. 

Les professionnels de santé installés à titre libéral, sont astreints, en cas de nécessité, à assurer des gardes au 

niveau des structures publiques de santé. 

Ils sont rémunérés pour l’accomplissement de la garde selon les modalités fixées par voie réglementaire. 

Art. 173. — Les professionnels de santé sont tenus de respecter la nomenclature et la tarification des actes 

professionnels, sous peine de sanctions disciplinaires prévues par la législation et la réglementation en 

vigueur. 

Section 2 

Règles particulières à l’exercice des professionnels de santé 

Art. 178. — Les professionnels de santé sont tenus de déférer aux réquisitions de l’autorité publique 

conformément à la législation et à la réglementation en vigueur. 

 

Art. 183. — Les professionnels de santé des structures et établissements de santé bénéficient de la sécurité et 

de la protection de l’Etat dans l'exercice de leur fonction, contre toutes les formes de violence, 

conformément à la législation et à la réglementation en vigueur. 

Art. 184. — Sous peine des sanctions prévues par la législation et la réglementation en vigueur, il est interdit 

à  tout professionnel de santé de solliciter ou d’accepter directement ou par personne interposée dans le 

cadre de ses fonctions, des présents, dons, gratifications ou avantages quelconques, de quelque nature que ce 

soit. 

Chapitre 3= L’exercice illégal des professions de santé 
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Art. 185. — Exerce illégalement la profession de santé, quiconque ne remplit pas les conditions d’exercice 

fixées par la législation et la réglementation en vigueur. 

Art. 186. — Exerce illégalement la médecine, la médecine dentaire ou la pharmacie : 

— toute personne qui exerce une activité de médecin, de médecin-dentiste ou de pharmacien sans remplir 

les conditions fixées par la présente loi ou pendant la durée d’une interdiction d’exercer ; 

— toute personne qui, même en présence d’un médecin ou d’un médecin-dentiste, moyennant rétribution ou 

non, procède, habituellement sans remplir les conditions fixées par la présente loi, par actes personnels, 

consultations verbales ou écrites ou par tout autre procédé, quel qu’il soit, à l’établissement d’un diagnostic, 

ou à l’administration d’un traitement ; 

— quiconque muni du diplôme requis, prête son concours aux personnes citées aux alinéas ci-dessus, et s’en 

fait le complice ; 

— toute personne non autorisée par le ministre chargé de la santé qui exerce dans une structure ou 

établissement de santé privé. 

Art. 187. — Est assimilé à un exercice illégal de la profession de santé, tout débit, stockage, entreposage, 

étalage ou dispensation de médicaments sur la voie publique ou dans d’autres lieux non autorisés par le 

ministre chargé de la santé, effectué par toute personne même titulaire du diplôme de pharmacien. 

Art. 188. — Il est interdit à tout professionnel de santé, interdit d’exercice, de donner des consultations, de 

rédiger des ordonnances, de préparer et de dispenser des médicaments, d’appliquer un traitement ou 

d’administrer  une quelconque méthode de traitement relevant de la médecine, de la médecine dentaire ou de 

la pharmacie. 

 

Chapitre 4= L’exercice de l’activité d’inspection 

 

Chapitre 5= Dispositions relatives au service civil 

 

Chapitre 6= Pratique médico-légale 

 

Art. 198. — Les professionnels de la santé sont tenus d’informer, dans l’exercice de leur profession, les 

services concernés, des violences subies, notamment par les femmes, les enfants et les adolescents mineurs, 

les personnes âgées, les incapables et les personnes privées de liberté, dont ils ont eu connaissance. 

Art. 199. — En cas de violence sur une personne, tout médecin est tenu de constater les lésions et blessures 

et d’établir un certificat descriptif. Les taux d’incapacité et les autres préjudices sont déterminés par un 

médecin spécialiste en médecine légale, conformément à la législation et à la réglementation en vigueur. 

Toute blessure suspecte, doit faire l’objet d’une déclaration obligatoire selon les modalités fixées par la 

législation et la réglementation en vigueur. 

Art. 200. — En cas de mort suspecte, mort violente ou décès sur la voie publique et en cas de mort par 

maladie  transmissible présentant un risque grave pour la santé publique, le médecin concerné délivre 

uniquement un certificat de constat de décès et avise les autorités compétentes pour procéder à la levée 

médico-légale du corps en respectant les procédures réglementaires en vigueur. 

Art. 201. — L’autopsie médico-légale est réalisée dans les structures hospitalières publiques par un médecin 

légiste désigné par la juridiction compétente. 

Art. 202. — Pour tout prélèvement sur cadavre, dans le cadre d’une autopsie médico-légale, le médecin 

ayant pratiqué ce prélèvement doit s’assurer d’une restauration 

décente du corps. 

Art. 203. — Toute dépouille mortelle ne peut être conservée au niveau de la morgue de l’établissement de 

santé plus de quinze (15) jours. Ce délai peut être prorogé de quinze (15) jours par le procureur général 

territorialement compétent à l’issue duquel il doit décider du devenir de la dépouille, conformément aux 

modalités fixées par voie réglementaire. 

Art. 204. — L’inhumation ne peut être effectuée que sur la base d’un certificat médical constatant le décès 

établi par 

un médecin selon les modalités fixées par voie réglementaire. Ce certificat, rédigé sur un modèle établi par 

l’administration compétente, précise la ou les causes de décès et, éventuellement, les informations utiles 

pour la santé publique, selon les conditions garantissant sa confidentialité. 
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TITRE V 

PRODUITS PHARMACEUTIQUES ET DISPOSITIFS MEDICAUX 

Chapitre 1er  Dispositions générales 

 

Chapitre 2 = Principes et définitions 

Art. 212. — On entend par dispositif médical, au sens de la présente loi, tout appareil, instrument, 

équipement, matière ou produit, à l’exception des produits d’origine humaine, ou autre article utilisé seul ou 

en association, y compris les accessoires et logiciels intervenant dans son fonctionnement, destiné à être 

utilisé chez l’homme à des fins médicales. 

Art. 213. — Sont également considérés comme dispositifs médicaux ceux utilisés dans le diagnostic in vitro 

: les produits, réactifs, matériaux, instruments et systèmes, leurs composants et accessoires, ainsi que les 

récipients pour échantillons, destinés spécifiquement à être utilisés in vitro, seuls ou en combinaison, dans 

l'examen d'échantillons provenant du corps humain, afin de fournir une information concernant un état 

physiologique ou pathologique, avéré ou potentiel, ou une anomalie congénitale, pour contrôler des mesures 

thérapeutiques, ou pour déterminer la sécurité d'un prélèvement d'éléments du corps humain ou sa 

compatibilité avec des receveurs potentiels. 

 

Chapitre 3 = Etablissements pharmaceutiques 

Chapitre 4 = L’agence nationale des produits pharmaceutiques 

Art. 223. — Il est créé une agence nationale des produits pharmaceutiques, dénommée ci-après l’ « agence». 

Art. 224. — L’agence est un établissement public à gestion spécifique doté de la personnalité morale et de 

l’autonomie financière, placé sous la tutelle du ministre chargé de la santé. 

Art. 225. — L’agence assure, notamment une mission de service public en matière d’enregistrement, 

d’homologation et de contrôle des produits pharmaceutiques et des dispositifs médicaux à usage de la 

médecine humaine. 

 

Chapitre 5 = Enregistrement, homologation des produits pharmaceutiques et dispositifs médicaux 

 

Chapitre 6 = Information scientifique sur les produits  pharmaceutiques et publicité 

 

Chapitre 7 = Contrôle des produits pharmaceutiques et des dispositifs médicaux 

Chapitre 8 = Substances et préparations vénéneuses 

Chapitre 9 = Pharmacie hospitalière 

Chapitre 10 = Pharmacie d’officine 

Chapitre 11 = Laboratoires d'analyses 

Chapitre 12= Structures du sang 

Art. 258. — La collecte du sang est assurée par des structures sanitaires publiques, conformément aux 

normes requises en matière d’activité transfusionnelle. 

Les structures, citées à l’alinéa 1er ci-dessus, sont chargées de la collecte, de la séparation, du contrôle, de la 

conservation et de la distribution du sang et des produits sanguins labiles. 

Art. 264. — Il est créé une agence nationale du sang chargée d’assurer une mission de service public en 

matière de suivi et de mise en œuvre de la politique nationale du sang, du contrôle ainsi que de la promotion 

du don de sang et le respect des bonnes pratiques en matière d’utilisation du sang. 

 

TITRE VI ORGANISATION ET FINANCEMENT DU SYSTEME NATIONAL DE SANTE 

 

Chapitre 1er = Organisation du système national de santé 

Art. 267. — Les services extérieurs relevant du ministère chargé de la santé ont pour missions, notamment la 

répartition des ressources, la coordination et le suivi de la mise en œuvre des programmes nationaux, 

régionaux et locaux de santé. Ils développent, également, toutes mesures de nature à encadrer les activités en 

matière de santé. 

 

Chapitre 2 = Carte sanitaire et schéma d’organisation sanitaire 

Art. 269. — La carte sanitaire a pour objectif : 
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— de prévoir les évolutions nécessaires, en vue d’adapter l’offre de soins ; 

— de satisfaire, de manière optimale, les besoins de santé ; 

— de définir l’organisation du système de soins ; 

— de fixer les conditions de mise en réseau des établissements de santé ; 

— d’assurer l’accès et l’amélioration des soins à travers tout le territoire national. 

 

Chapitre 3 = Structures et établissements de santé 

Art. 275. — Sont considérées comme structures à vocation sanitaire et dénommées « centres de 

réadaptation», les structures agréées par le ministre chargé de la santé qui assurent les prestations de la 

consultation et des soins de rééducation fonctionnelle, physique ou mentale. 

Art. 276. — Les structures et les établissements de santé ou à vocation sanitaire ne relevant pas du ministère 

de la santé, sont soumis à l’autorisation et au contrôle technique du ministre chargé de la santé, selon les 

modalités définies par voie réglementaire. 

 

Chapitre 4 = Financement du système national de santé 

Art. 329. — L’Etat assure le financement du secteur public de santé, conformément à la législation et à la 

réglementation en vigueur, au titre de la prévention, de la formation, de la recherche médicale et de la prise 

en charge sanitaire des démunis et des personnes en difficulté. 

 

TITRE VII = ETHIQUE, DEONTOLOGIE ET BIOETHIQUE MEDICALE 

 

Chapitre 1er = Dispositions générales 

Chapitre 2 = Aspects éthiques liés aux patients 

Chapitre 3 = Déontologie dans le domaine de la santé 

Chapitre 4 = Bioéthique  

Art. 354. — La bioéthique est l’ensemble des mesures liées aux activités relatives à la transplantation et à la 

greffe d’organes, de tissus et de cellules, au don et à l’utilisation du sang humain et de ses dérivés, à 

l’assistance médicale à la procréation et à la recherche biomédicale. 

Section 1 

à des fins thérapeutiques ou de diagnostics.  

Le prélèvement et la transplantation d'organes et de tissus humains ne peuvent faire l'objet d'aucune 

transaction financière. Il est interdit de procéder au prélèvement d'organes chez les mineurs ou des 

personnes privées de discernement. Il est également interdit de procéder au prélèvement d'organes ou de 

tissus chez des personnes atteintes de maladie de nature à affecter la santé du donneur ou du receveur. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par voie réglementaire. 

Il est interdit de procéder au prélèvement de tissus ou d'organes en vue d'une transplantation. Si la 

personne, de son vivant, a exprimé par écrit une volonté contraire ou si le prélèvement entrave l'autopsie 

médico-légale.  

Dispositions relatives aux prélèvements et à la transplantation d'organes, de tissus et de cellules humains 

 

Art. 356. — Il est créé une agence nationale des greffes chargée de coordonner et de développer les activités 

de prélèvement, de transplantation ou de greffes d’organes, de tissus ou de cellules humains et d’en assurer 

la régularité et la sécurité. 

Section 2 

Aspects éthiques liés aux droits des donneurs de sang 

Section 3 

Dispositions relatives à l’assistance médicale à la procréation 

Section 4 

Dispositions relatives à la recherche biomédicale 

TITRE VIII = DISPOSITIONS PENALES 

Art. 400. — Quiconque contrevient volontairement aux dispositions de l’article 39 de la présente loi, 

relatives aux maladies à déclaration obligatoire, est puni d’une amende de 20.000 DA à 40.000 DA. 

Art. 409. — Quiconque contrevient aux dispositions relatives à l’interruption thérapeutique de grossesse, est 

puni conformément aux dispositions de l’article 304 du code pénal. 
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Art. 410. — Quiconque contrevient aux dispositions de l’article 78 de la présente loi, relatives à l’obligation 

d’effectuer l’interruption thérapeutique de grossesse dans l’établissement public hospitalier, est puni d’un 

emprisonnement de six (6) mois à un (1) an et d’une amende de 200.000 DA à 400.000 DA. 

Art. 411. — Quiconque contrevient aux dispositions de l’article 143 de la présente loi, relatives à 

l’engagement de la prise en charge du malade atteint de troubles mentaux, est puni conformément aux 

dispositions des articles 314 et 316 du code pénal. 

Art. 412. — Quiconque contrevient aux dispositions de l’article 161 de la présente loi relatives à 

l’interdiction de soumettre les patients hospitalisés à des tâches non prescrites dans le cadre de leurs soins 

est puni d’un emprisonnement de deux (2) mois à six (6) mois et d’une amende de 10.000 DA à 50.000 DA. 

Art. 413. — A l’exception de la nécessité médicale justifiée, tout professionnel de santé qui, par négligence 

ou faute professionnelle avérée commise dans l’exercice ou à l’occasion de ses fonctions affecte l’intégrité 

physique ou la santé d’une personne, cause une incapacité permanente, met 

en danger sa vie ou provoque son décès, est puni conformément aux articles 288, 289 et 442 (alinéa 2) du 

code pénal. 

Art. 414. — Quiconque crée, réalise, ouvre ou exploite un établissement de santé sans l’autorisation des 

services compétents prévus aux articles 273 et 307 de la présente loi, est puni d’un emprisonnement de deux 

(2) ans à cinq (5) ans et d’une amende de 1.000.000 DA à 2.000.000 DA. 

Art. 415. — Toute infraction aux dispositions de l’article  168 de la présente loi, relatives à l’exercice sous 

l’identité légale des professions de santé, est punie conformément aux dispositions de l’article 247 du code 

pénal. 

Art. 416. — L’exercice illégal des professions de santé, est puni conformément aux dispositions de l’article 

243 du code pénal. 

Art. 417. — L’inobservation de l’obligation du secret médical et professionnel expose son auteur aux 

sanctions prévues aux dispositions de l’article 301 du code pénal. 

Art. 418. — Le refus de déférer aux réquisitions de l’autorité publique, établies et notifiées dans les formes 

réglementaires en vigueur, est puni conformément aux dispositions de l’article 187 bis du code pénal. 

Art. 419. — Tout professionnel de santé qui contrevient à l’interdiction de la prescription médicale ou de sa 

modification prévue aux dispositions de l’article 180 de la présente loi, est puni d’un emprisonnement de six 

(6) moisà deux (2) ans et d’une amende de 50.000 DA à 100.000 DA 

Art. 436. — Quiconque contrevient à l’interdiction prévue aux dispositions de l’article 375 de la présente 

loi, relatives à la reproduction d’organismes vivants génétiquement identiques et à la sélection de sexe, est 

puni d’un emprisonnement de dix (10) ans à vingt (20) ans et d’une amende de 1.000.000 DA à 2.000.000 

DA. 

Art. 439. — L’investigateur qui a procédé à l’étude clinique sans recueillir le consentement de la personne 

incluse dans le protocole de recherche, est puni d’une peine d’emprisonnement, de deux (2) ans à cinq (5) 

ans et d’une amende de 100.000 DA à 500.000 DA. 

 

TITRE IX - DISPOSITIONS PARTICULIERES, TRANSITOIRES ET FINALES   

Art. 444. — Les dossiers médicaux des patients ouverts antérieurement à l’institution du dossier médical 

unique doivent être conservés par les structures et établissements publics et privés de santé. 

Art. 445. — Les procédures et les conditions de classification et d’archivage, la durée et le mode de 

conservation et d’élimination du dossier médical tel que cité à l’article 292 ci-dessus, ainsi que de toutes 

autres archives de la santé, sont fixées par voie réglementaire. 

 


